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REPUBLIQUE FRANCAISE 

_______________ 

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 

15 DECEMBRE 2022 

________________ 
 

 

Nombre de Conseillers : 19  L’an deux mille vingt-deux, le 15 décembre, le Conseil Municipal  

Présents : 14   dûment convoqué, s’est réuni en session ordinaire, à la Mairie, salle du 

Votants : 18   Conseil Municipal sous la présidence de Madame la Maire d’Arbonne. 

Date de convocation du Conseil Municipal : 09 décembre 2022 

     

Etaient présents : Marie-Josèphe MIALOCQ, Patrick ALLEGROTTI, Jacqueline PEIGNEGUY, Dany 

EUSTACHE, Benoît COVILLE, Christian DURROTY, Valentin TELLECHEA, Kathy COELHO, Marie 

BLEIKER, Alain PARIOLEAU, Alain BRUDNER, Patricia VIALLE, Beñat ARLA, Aurélie BELASCAIN. 

 

Excusés : Christiane URKIA-MARTIN, Céline MAZEROLLES (donne pouvoir à Alain BRUDNER), Sophie 

KONSTANTINOVICH (donne pouvoir à Patricia VIALLE), Zigor GOIEASKOETXEA (donne pouvoir à 

Beñat ARLA), Myriam COULOUMIERS (donne pouvoir à Aurélie BELASCAIN). 

Secrétaire de séance : Jacqueline Peigneguy 

 

L’assemblée étant en nombre suffisant, il est fait l’exposé suivant : 

 

 

DCM 46-2022 – MISE EN ŒUVRE DU REVERSEMENT OBLIGATOIRE DU PRODUIT DE LA PART COMMUNALE DE 

LA TAXE D’AMENAGEMENT AU PROFIT DE LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION. 

Rapporteur : M. Alain PARIOLEAU 

 

Conformément aux dispositions de l’article L.331-1 du code de l’urbanisme, le Conseil municipal a institué/ prévoit 

d’instituer une taxe d’aménagement pour financer la charge des équipements publics rendus nécessaires par les 

opérations d’aménagement et de construction sur son territoire. 

 

La loi de finances pour 2022 rend obligatoire le partage des produits de la part communale de cette taxe entre la 

commune et son intercommunalité de rattachement, la Communauté d’Agglomération Pays Basque, afin de mieux 

prendre en compte les charges relevant de chaque collectivité. Cette obligation est annulée par l’article 15 de la 2ème 

loi de finances rectificative pour 2022. 

 

Par une délibération du 24 septembre 2022, le Conseil communautaire de la Communauté d’Agglomération Pays 

Basque, dans la continuité de son pacte financier et fiscal, a fixé le cadre du reversement de cette taxe. 

 

Le reversement de la taxe d’aménagement sera ainsi limité au seul produit issu des autorisations d’urbanisme à 

venir sur le périmètre des nouvelles zones d’activités économiques communautaires (création/extension), 

permettant à la commune de conserver la quasi-totalité des recettes de cette taxe pour faire face au financement des 

équipements communaux rendus nécessaires par le développement de l’urbanisation. 

 

Une proportion de la taxe d’aménagement communale peut également être conservée par la commune si cette 

dernière est en mesure de justifier de charges d’équipements publics communaux au sein des zones d’activités 

économiques communautaires. 

 

Vu l'avis favorable de la commission générale en date du 12 décembre 2022, 

 

Compte tenu de ce qui précède, 
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Après en avoir délibéré, 

 

Le Conseil Municipal décide à la MAJORITE, Monsieur Coville s’abstenant, de : 

ARTICLE 1er : APPROUVER le reversement à la Communauté d’Agglomération Pays Basque de 100% des 

produits de la taxe d’aménagement communale levée sur les seules constructions à venir des nouvelles zones 

d’activités économiques (création/extension); 

ARTICLE 2 : APPROUVER les termes de la convention de reversement correspondante et autoriser Madame 

la Maire à la signer; 

ARTICLE 3 : AUTORISER Madame la Maire à procéder à l’ensemble des formalités nécessaires à la mise en 

application de la présente délibération. 

 

 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus 

Au registre sont les signatures     Mme la Maire 

Arbonne, le 19 décembre 2022      Marie José MIALOCQ   
 

 

  

 


